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M. le président, éminents membres de la Commission sur la sécurité continentale,

Merci de m’avoir invité à parler à cette Commission des efforts déployés par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’entremise du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (OEA/SSM/CICTE), à l’appui des efforts des États membres en vue de la mise en œuvre de la Résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies (RCSNU), et de l’initiative de la Commission sur la sécurité continentale pour en assurer son application.

Je voudrais aujourd’hui souligner les efforts de l’OEA, en particulier du SSM par l’entremise du Secrétariat du CICTE, pour aider les États membres à établir des cadres nationaux visant à faciliter la mise en œuvre de la Résolution 1540 et à interdire à tout acteur non étatique de fabriquer, se procurer, mettre au point, posséder, transporter, transférer ou d’utiliser des armes nucléaires, chimiques ou biologiques ou leurs vecteurs, ainsi que des matériaux connexes.  (Il s’agit là de ceux qui sont couverts par les traités et instruments multilatéraux pertinents et qui pourraient être utilisés pour la conception, le développement, la production ou l’utilisation d’armes nucléaires, chimiques et biologique, et de leurs vecteurs).
Le Secrétariat du CICTE travaille à la réalisation de ce but en partenariat et en coopération avec des organisations internationales et régionales comme le Bureau des affaires du désarmement des Nations Unies (UNODA), le Comité 1540 des Nations Unies, la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme des Nations Unies (CTED), l’Equipe spéciale de lutte contre le terrorisme (CTITF) des Nations Unies, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), l’Organisation pour l'interdiction des armes chimiques (OIAC), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), le CARICOM—et son coordonnateur 1540—, le Système d'intégration de l'Amérique centrale (SICA), ainsi qu’avec les États membres. 

Comme l’indique la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies, une coopération multilatérale réussie, effective et efficiente n’est possible qu’au moyen de cadres régionaux et internationaux  qui assurent la cohérence pour ne pas avoir une duplication des efforts, éviter que des ressources limitées ne soient gaspillées, et faire en sorte que les avances dans une région ne sont pas réduites par un ralentissement dans une autre. Dans les Amériques, le contexte régional et le forum que fournit l’OEA donne aux États  membres l’occasion  de discuter et d’établir des programmes et des activités conjointes, et d’échanger des législations modèles et d’élaborer des mécanismes d’application pour la mise en œuvre de la Résolution 1540.

L’avenue la plus courante pour ce type de coopération est celle qui passe par le Plan de travail du CICTE.  Par le biais de la Résolution 2534 de l’Assemble générale, les États membres ont émis un mandat à l’intention du CICTE, qui consiste à élaborer et à mettre en œuvre les activités de renforcement des capacités liées à la Résolution 1540. Ce mandat a été complété par les États membres par l’entremise du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), qui a inclus dans son Plan de travail le mandat d’élaboration d’un programme permettant de faciliter la mise en œuvre de la Résolution 1540.
Au sein de l’OEA, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) et le Secrétariat du CICTE possèdent des avantages qui facilitent dans une large mesure les efforts qu’ils déploient en matière de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Résolution 1540. 

Un avantage est  que le CICTE a un réseau bien établi et éprouvé de points de contact nationaux qui non seulement facilite la planification, la coordination et l’exécution des activités, mais qui permet également d’obtenir un haut niveau de soutien national basé sur la confiance que le CICTE a su établir avec ses États membres au fil des ans.
Un autre avantage est que le CICTE a élaboré, depuis 2002, des programmes excellents qui contribuent de manière significative, par le biais de l’aide technique et du renforcement des capacités, au traitement des menaces terroristes et de celles qui se posent à la sécurité, et qui impliquent des armes ou matériaux chimiques, biologiques ou nucléaires—à savoir, des projets sur les contrôles de frontières, l’aide législative et les exercices de gestion des crises.
Par conséquent, les principaux mécanismes qui permettent à l’OEA/SG de coopérer ou d’appuyer les efforts des États membres en vue de la mise en œuvre de la RCSNU 1540, pour ainsi empêcher les terroristes d’acquérir, de transporter et d’utiliser des armes ou matériaux CBRN, sont les suivants:

1) au niveau international, renforcer notre collaboration avec des acteurs clés. Comme en ont convenu les États membres, les organisations régionales peuvent servir de canaux pour leurs membres et leur faciliter une approche collective des défis; nous devons dès lors chercher à renforcer la coopération régionale dans les Amériques ainsi qu’au sein du système des Nations Unies.  

À cet égard, j’aimerais annoncer l’existence du partenariat stratégique qui vient d’être établi entre l’UNODA et le Secrétariat du CICTE, avec la collaboration du Groupe d’experts du Comité de la RCSNU 1540, en vue de la mise en œuvre d’un projet pilote d’aide technique et de renforcement des capacités dans les Amériques qui contribuera aux efforts déployés par les États membres en vue de la mise en œuvre de la RCSNU 1540. Le projet pilote, qui sera axé sur la protection physique et le contrôle des matières chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires (CBRN), vise à faciliter la participation de pays bénéficiaires à la formulation des activités de renforcement des capacités qui seront individualisées—et réalisées par la suite—en accord avec leurs priorités. 

En plus de ce partenariat de grande importance, le Secrétariat du SSM/CICTE a également l’intention – et va continuer de le faire—de renforcer les partenariats avec d’autres acteurs pertinents comme l’Organisation pour l'interdiction des armes chimiques (OIAC). À ce sujet, en novembre dernier, le Secrétariat du SSM/CICTE a participé à un exercice de gestion de crise organisé par l’OIAC, qui a eu lieu à Varsovie, Pologne. 

Dans le même esprit, le Secrétariat du SSM/CICTE a participé à la Réunion des experts RCSNU 1540 dans le cadre du G-8, qui était organisée par le Gouvernement du Canada et a eu lieu à Vancouver en septembre dernier et lors de laquelle un des principaux thèmes de discussion a été le rôle des organisations régionales comme l’OEA dans la mise en œuvre de la Résolution 1540. 
2) Continuer à développer et à renforcer la coopération interinstitutionnelle régionale, sous-régionale et nationale, et établir des partenariats privés, tout en incluant la société civile et les ONG dans ces efforts. À et égard, en novembre dernier, le Secrétariat du SSM/CICTE  a participé à un événement sous-régional sur la mise en œuvre de la RCSNU 1540, qui a eu lieu à Lima, Pérou, sous les auspices du Gouvernement des États-Unis d’Amérique et du Comité 1540 des Nations Unies, avec l’appui du Bureau du Secrétaire général adjoint de l’OEA.
3) Continuer à réaliser des projets d’aide technique et de renforcement des capacités (veuillez voir l’annexe pour des détails sur des projets individuels) dans les domaines suivants:
a. Contrôles frontaliers: en aidant les États membres à renforcer les mesures de sécurité aux frontières (soit sécurité maritime et aérienne, fraude de documents, immigration et douanes), ce qui inclut le renforcement des capacités pour détecter la contrebande illégale d’armes de destruction massive et matériaux connexes, ainsi que de leurs vecteurs.
b. Menaces émergentes – Exercices de gestion de crises liées aux armes et matériaux CBRN: en continuant à exécuter le programme du CICTE sur les menaces émergentes, lequel se concentre sur des incidents liés à des matériaux CRBN, avec l’objectif de renforcer les plans et la capacité des États membres en matière de gestion des crises et de réponse nationale. et en continuant de sensibiliser davantage les hauts fonctionnaires du gouvernement à la nature d’une menace bioterroriste et à la nécessité d’une coopération internationale pour traiter la question de l’état de préparation au bioterrorisme et les capacités de réponse en la matière, ainsi que pour détecter les menaces biologiques et atténuer leurs conséquences. 
c. Aide législative: en effectuant des missions d’aide technique—qui incluent l’aide à la mise en œuvre légale de la RCSNU 1540, qui fait partie du cadre juridique international contre le terrorisme—et en réalisant des activités de renforcement des capacités comme des cours de formation spécialisée.

d. Tous les domaines liés à la mise en œuvre de la RCSNU 1540I et les mesures de contrôle pour empêcher la prolifération des armes et matériaux CBRN—c.-à-d. le nouveau programme spécialisé qui est actuellement en voie d’élaboration  conformément au mandat donné par le Comité interaméricain contre le terrorisme à son secrétariat.

En 2011, le Secrétariat du CICTE continuera de fournir  son appui aux activités organisées par ses partenaires et axées sur la mise en œuvre de la RCSNU 1540. Tel que noté antérieurement, le Secrétariat du CICTE a l’intention de mettre en œuvre, conjointement avec l’UNODA et le Groupe d’experts du Comité de la RCSNU 1540, un projet pilote pour identifier les besoins et défis spécifiques relativement à la protection physique et le contrôle des matériaux chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires (CBRN), pour individualiser les activités spécialisées de renforcement des capacités afin de renforcer le cadre préventif des États membres  contre l’utilisation de matériaux  CBRN par des acteurs non étatiques.
En outre, un des thèmes de la réunion des points de contact nationaux (PCN) du CICTE, qui aura lieu le 18 mars 2011, est “Coopération sur la mise en œuvre de la RCSNU 1540” et  le coordinateur du Groupe des experts du Comité 1540 est le conférencier invité pour animer la discussion.
En résumé, le Secrétariat du CICTE a accumulé de l’expertise dans la prestation d’aide technique et d’activités de renforcement des capacités.  En 2010 seulement, les programmes du CICTE ont permis de former plus de 3 500 fonctionnaires et ont réalisé plus de 100 activités.
Toutes les activités et les approches relatives à la mise en œuvre de la RCSNU 1540 par l’OEA, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) et le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) sont guidées par la conclusion que les capacités requises pour établir des contrôles appropriés aux frontières et des cadres juridiques d’application du droit et des procédures pour détecter, dissuader, prévenir et combattre le terrorisme, la criminalité organisée et les activités connexes, sont très similaires au cadre juridique efficace et aux capacités de contrôle aux frontières requis pour établir et maintenir des contrôles intérieurs appropriés et efficaces pour détecter, dissuader et prévenir l’acquisition, le trafic, le courtage et l’utilisation illicites d’armes chimiques, biologiques, nucléaires et radiologiques, leurs vecteurs et matériaux connexes.
Cet effort tient également compte des similarités, mais couvre également l’expertise technique sur les spécificités de questions liées au CBRN pour le secteur de la santé, l’industrie du tourisme et autres domaines clés d’une société nationale. C’est ce que nous appelons l’approche multidimensionnelle de la sécurité à l’OEA: identifier et tirer parti des synergies entre les différents secteurs de sécurité, et intégration de leurs exigences spécifiques, en complémentant les activités et les efforts visant une approche élargie des menaces à la sécurité, pour établir un cadre préventif, réactif et de récupération fiable tout en maximisant des ressources restreintes.

Cette approche holistique a besoin d’un processus de dialogue inclusif, de conscientisation, de renforcement des capacités et de prise de décision pour maintenir et accroître le niveau d’engagement et de conformité dans nos sociétés. Le SSM et le Secrétariat du CICTE  visent à appuyer et à encourager les États membres à travailler conjointement sur cette question aussi importante que prévenir l’association dans une seule phrase des mots “attaque terroriste” et “arme et matériel CBRN”.
L’efficacité que manifestent les organisations régionales pour faire avancer cet objectif dépend des forces particulières, de la présence, des contraintes politiques, des capacités techniques et de l’expérience de gestion de chacun. L’OEA a une maîtrise bien établie dans ces domaines pour encourager la promotion de l’application par les États membres de la Résolution 1540.  Le SMS/CICTE est déterminé à respecter les responsabilités qui lui ont été confiées à l’appui du travail de la Commission sur la sécurité continentale, des efforts du Secrétariat général de l’OEA et des États membres dans cette entreprise.
Merci.
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Annexe aux remarques: résumé des activités du CICTE

Contrôles aux frontières:

Dans le domaine des contrôles aux frontières, le Secrétariat du CICTE a organisé et est encore à organiser des ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales en matière de sécurité maritime et aéroportuaire.  Ils couvrent des sujets pertinents de la Résolution 1540 et incluent la sécurité dans la chaîne d’approvisionnement, l’évaluation et la gestion des risques, l’échange d’information au niveau sous-régional, et l’inspection des conteneurs. Le CICTE a également organisé des ateliers sur la sécurité des installations des paquebots de croisière conjointement avec des experts dans ce domaine, y compris Transports Canada, l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), la Garde côtière américaine et le secteur privé. Deux ateliers sous-régionaux ont eu lieu ces tout derniers jours en Jamaïque (9 au 11 février) et à la Grenade (cette semaine même, soit du 14 au 16 février), chacun d’entre eux comptant des participants du pays hôte et une délégation de quatre participants de six autres pays des Caraïbes. Un troisième atelier national est censé être tenu au Mexique en mai 2011, et deux ateliers sous-régionaux (pour le Brésil et la région andine, et l’Amérique centrale et la République dominicaine, respectivement) sont prévus en juin 2011.

Le Secrétariat du CICTE va également tenir des ateliers pour présenter et expliquer l’utilisation du Manuel des drills et exercices de sécurité maritime à l’intention des installations portuaires, préparé par le Sous-groupe des experts en sécurité maritime du Groupe de travail sur les transports de la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC), réalisé aux termes d’un contrat passé avec une compagnie de Singapour. Le prochain atelier doit avoir lieu en Colombie en avril, sous réserve de l’acceptation du gouvernement colombien d’accueillir cet événement, et un autre a été offert au Chili pour le deuxième semestre de l’année en cours.

Le Secrétariat du CICTE fait également appel à des entrepreneurs privés et à des experts pour effectuer des évaluations dans les ports de la région avec une formation subséquente et un renforcement des compétences pour atténuer les vulnérabilités qu’on retrouve dans des domaines tels que dominion maritime, contrôles d’accès, procédures de sécurité applicables aux passagers et aux marchandises, contrôles douaniers, inspection des conteneurs (y compris l’inspection radiographique non intrusive par rayons x), la planification des mesures d’urgence et  les préparatifs d’urgence, le système de commandement des interventions, la gestion des crises, etc. Nous sommes en fait en voie de réaliser ce type de projet dans des ports d’Antigua-et-Barbuda, du Belize, de la Colombie, du Mexique et du Pérou, et nous allons exécuter des projets similaires en 2011 pour des ports de la Barbade, du Panama, de la Colombie, du Mexique, du Costa Rica et d’El Salvador.

Dans le cadre du programme des contrôles douaniers, le Secrétariat du CICTE est à réaliser des ateliers nationaux sur les contrôles d’immigration et des douanes, en conjonction avec le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte  contre l’abus des drogues (CICAD) et le Département de la sécurité publique (DSP) pour renforcer l’application de la loi et les capacités et procédures douanières permettant de détecter et de prévenir les activités criminelles afin de mener une lutte plus efficace contre le trafic illicite de drogues, de personnes et autres, pour améliorer leurs contrôles des mouvements de personnes et de marchandises dans les aéroports du pays et aux postes frontaliers terrestres, et pour ainsi prévenir le mouvement transfrontière d’agents chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires (CBRN) qui peuvent être utilisés dans le cadre d’activités illégales et/ou terroristes. En 2010, trois ateliers relatifs à ce programme ont eu lieu: en République dominicaine (12 au16 avril), à Trinité-et-Tobago (11 au 15 octobre) et au Belize (15 au 17 décembre). En 2011, un a déjà été tenu au Costa Rica (17 au 20 janvier), et quatre autres sont prévus; un en Jamaïque (28 février au 4 mars), et trois prévus provisoirement à Sainte-Lucie (23 au 27 mai), au Guatemala (11 au 15 juillet) et en Colombie (1er au 5 août).

En 2010, dans le cadre du programme sur la sécurité dans l’aviation, le CICTE a renforcé les capacités des États membres en matière de techniques d’inspection des passagers et des bagages, de gestion des risques dans tous les domaines principaux de la sécurité aéroportuaire, sécurité des cargaisons aériennes et gestion de crises pour formuler et renforcer  les plans et exercices d’urgence, et les compétences des instructeurs pour être en mesure de donner des cours nationaux de sûreté aérienne au sein des États membres respectifs. La formation reçue était basée sur les normes et pratiques recommandées de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) et était donnée par des experts de l’Administration de la sécurité des transports des États-Unis (TSA). Cette formation a été mise en œuvre dans le cadre de 9 cours nationaux et 6 cours sous-régionaux, qui ont également permis l’échange de pratiques optimales dans les sous-régions spécifiques. De même, 60 bourses ont été accordées aux États membres pour suivre 8 cours dirigés par l’OACI sur la rédaction de programmes nationaux de formation en sûreté de l’aviation et de programmes de contrôle de la qualité, et pour fournir de la rétroaction en matière de sécurité des marchandises et du courrier.

Le Secrétariat du CICTE continuera de fournir  une formation similaire en matière de sûreté de l’aviation en 2011. De plus, le Secrétariat a commencé de passer des contrats d’experts  avec de nouveaux fournisseurs de formation tels que l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) et le gouvernement israélien pour fournir une formation spécialisée au sein de l’Amérique centrale et des Caraïbes. L’ASFC fournira des évaluations des opérations de contrôle frontalier dans tous les aéroports d’Amérique centrale et offrira par la suite une formation spécialisée sur l’interdiction du fret aérien dans chaque pays respectif. Les États membres d’Amérique centrale s’attendent également à recevoir une formation sue les méthodes et techniques d’interdiction des passagers au niveau sous-régional afin d’engager des échanges entre les pays de la région sur leurs pratiques en la matière. Les experts israéliens réaliseront une évaluation compréhensive des besoins d’un aéroport de grande importance en Amérique centrale ainsi qu’une dans les Caraïbes. Selon les résultats de cette évaluation, une formation sera élaborée pour répondre aux besoins des aéroports respectifs en matière de développement, d’amélioration et d’exploitation de leur infrastructure de sûreté de l’aviation civile, de normes, de procédures, de politiques, de formation et d’équipement. 

Menaces émergentes –exercices de gestion des crises liées au CBRN
En novembre 2009 et en mars 2010, à Cancun, Mexique, et à Port of Spain, Trinité-et-Tobago, respectivement, le Secrétariat du CICTE a organisé des exercices de simulation (TTX) d’une attaque bioterroriste contre un aéroport international. Au Mexique, 115 fonctionnaires publics au total ont participé, 80 ressortissants et 35 représentants du Belize, du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, du Panama et de la République dominicaine. À Trinité-et-Tobago, 98 fonctionnaires publics au total ont participé, 44 ressortissants et 54 représentants d’Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Barbade, de la Dominique, de la Grenade, du Guyana, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-les Grenadines et du Suriname.
Environ 5 mois après la fin de chaque exercice, un suivi a été réalisé pour déterminer si les TTX avaient atteint leurs objectifs. Sur la base des résultats de l’évaluation de suivi, le Secrétariat du CICTE réalisera une mission d’aide technique et un atelier au Mexique et à Trinité-et-Tobago du 23 au 25 février et du 22 au 24 mars 2011, respectivement, créés pour répondre aux besoins spécifiques de chaque pays afin d’aborder en particulier les vulnérabilités et les défis identifiés, et –pour renforcer efficacement les capacités dans ces secteurs vulnérables.

Aide législative:

Le programme conjoint du Secrétariat du CICTE et de l’ONUDC sur l’aide législative encourage les États membres à ratifier les principaux instruments contre les actes de terrorisme, et d’importantes résolutions des Nations Unies telles que la 1540, et à adopter des mécanismes d’exécution qui traitent efficacement de la prolifération et d’autres activités qui stimulent le terrorisme. Les trois principales résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies contre le terrorisme, 1267, 1373 et 1540, sont un ensemble de droit cohérent et sont analysées et promues comme telles.
Du 24 au 26 novembre 2010, l’ONUDC et le Secrétariat du CICTE ont conjointement mis en œuvre un atelier spécialisé pour 15 pays des Caraïbes sur les instruments juridiques internationaux contre le terrorisme, qui traitent de questions liées au CBRN. De plus, d’autres ateliers spécialisés qui incluaient des sessions sur la RCSNU 1540 et sa mise en œuvre ont été tenus aux Bahamas (sous-régional), en Colombie, au Costa Rica, au Paraguay, au Pérou, < Saint-Kitts-et-Nevis (sous-régional), et à Trinité-et-Tobago. Ces sessions seront répétées dans le cadre d’autres activités prévues en 2011 au Costa Rica, en Colombie (sous-régional), en République dominicaine, au Guatemala, en Jamaïque (sous-régionale) et au Mexique (sous-régional).
Coopération internationale

De même, le SSM et son secrétariat du CICTE ont collaboré avec plusieurs entités internationales, régionales et sous-régionales qui œuvrent en faveur de l’application de la Résolution 1540. Au nombre des principales activités récemment réalisées, on retrouve:
· Février 2010 – La Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent de l’OEA a tenu une session sur l’appui à la Résolution 1540 à l’échelle continentale.
· Mai 2010 – Le Stimson Center et la Stanley Foundation, an collaboration avec le Bureau du Secrétaire général adjoint de l’OEA et le Secrétariat général de la SICA ont organisé un atelier è Panama, Panama, pour les États membres de la SICA sur la mise en œuvre de la Résolution 1540.  L’atelier a identifié des convergences entre des besoins intérieurs définis  liés au trafic de drogues, la contrebande d’armes légères et d’armes de petit calibre, et les bandes de jeunes, et a juxtaposé ces besoins avec de nouveaux courants d’aide disponibles dans le cadre de la Résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies.
· Septembre et novembre 2010 – le Secrétariat du CICTE a établi de bons canaux de communication fonctionnels avec l’Organisation pour l'interdiction des armes chimiques (OIAC), par l’entremise de son Bureau des projets spéciaux. Ce partenariat a été renforcé par une visite de haut niveau du Secrétariat exécutif du CICTE en septembre 2010 au siège de l’OIAC à La Haye, Pays-Bas. Et suite à cette visite, le Secrétariat du CICTE a été invité à participer à une simulation d’exercice de gestion de crise – avec un scénario consistant en une attaque avec des armes chimiques – que l’OIAC a tenu à Varsovie, Pologne, en novembre.
· Novembre 2010 – le Secrétariat du CICTE a participé à un événement régional de facilitation destiné à appuyer la mise en œuvre de la RCSNU 1540, organisé par le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies (UNODA) avec l’appui financier du Gouvernement des États-Unis et tenu à Lima, Pérou.

· Décembre 2010 – le Secrétariat du CICTE a été invité à participer à un atelier organisé par le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies et le Comité de la RCSNU 1540 à Vienne, Autriche. L’atelier a rassemblé des organisations internationales, régionales et sous-régionales charges de travailler à la mise en œuvre de la RCSNU 1540, avec l’objectif de trouver des synergies et des moyens de renforcer la coopération.
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